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que de la demande, sont enseignées dans un programme
d’études conduisant à l’obtention d’un diplôme reconnu
par règlement du gouvernement comme donnant ouver-
ture au permis.

10. Afin de déterminer si une personne peut bénéfi-
cier d’une équivalence de formation, le Bureau tient
compte de l’ensemble des facteurs suivants:

1° le fait que la personne est titulaire d’un ou plu-
sieurs diplômes obtenus au Québec ou ailleurs;

2° les cours suivis, le nombre de crédits s’y rappor-
tant, de même que les résultats obtenus, chacun des
crédits représentant 15 heures de cours théoriques et
30 heures de travaux pratiques ou 45 heures de stage
clinique;

3° les stages de formation professionnelle et autres
activités de formation continue ou de perfectionnement;

4° le nombre total d’années de scolarité;

5° l’expérience pertinente de travail.

11. Dans le cas où l’appréciation de la formation
d’une personne pose des difficultés telles qu’un juge-
ment ne peut être porté sur son niveau de connaissances,
le Bureau peut inviter cette personne à subir un examen
ou un stage ou les deux.

12. Malgré l’article 6 et jusqu’au 1er janvier 2000,
une personne qui est titulaire d’un diplôme délivré par
un établissement d’enseignement situé hors du Québec
peut bénéficier d’une équivalence, bien que ce diplôme
ne comporte que 96 crédits dont seulement 12 en forma-
tion professionnelle clinique.

13. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication dans la
Gazette officielle du Québec.
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Décret 1262-96, 2 octobre 1996
Code de la sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24.2)

Permis
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les permis

ATTENDU QUE le paragraphe 5.2o de l’article 619 du
Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) édicte

que le gouvernement peut, par règlement, prévoir les cas
et les conditions autorisant la réclamation, à l’expiration
de la période prévue par règlement, du paiement des
droits, des frais et de la contribution d’assurance exigibles
en vertu de l’article 93.1 de ce code et établir les règles
de calcul ou fixer le montant exact des sommes récla-
mées, ainsi que la période maximale sur laquelle peut
s’étendre une réclamation;

ATTENDU QUE l’article 619.2 de ce code édicte que le
gouvernement peut, par règlement, fixer les droits
exigibles lors de l’obtention d’un permis d’apprenti-
conducteur, d’un permis probatoire ou d’un permis de
conduire et ceux exigibles en vertu de l’article 93.1 de
ce code, en fonction de l’un ou de plusieurs des facteurs
suivants:

1o selon la nature du permis demandé;
2o selon la classe;
3o selon la catégorie;

ATTENDU QUE l’article 619.3 de ce code édicte que le
gouvernement peut, par règlement, prévoir les règles de
calcul des droits exigibles lors de l’obtention d’un per-
mis d’apprenti-conducteur, d’un permis probatoire ou
d’un permis de conduire et fixer les droits mensuels sur
le permis en fonction de l’un ou de plusieurs des fac-
teurs prévus à l’article 619.2 de ce code;

ATTENDU QU’en vertu des articles 10 et 11 de la Loi
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le texte d’un
projet de règlement modifiant le Règlement sur les per-
mis a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du
Québec du 10 juillet 1996, avec avis qu’il pourrait être
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de la date de sa publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports:

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les
permis, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

Règlement modifiant le Règlement sur
les permis
Code de la sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24.2, a. 619, par. 5.2o, aa. 619.2 et 619.3)

1. Le Règlement sur les permis édicté par le décret
1421-91 du 16 octobre 1991 et modifié par les règle-
ments édictés par les décrets 1122-92 du 29 juillet 1992,
1511-93 du 27 octobre 1993, 531-95 du 12 avril 1995 et
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719-96 du 12 juin 1996 est de nouveau modifié par le
remplacement de l’article 57 par le suivant:

«57. Les droits payables pour l’obtention d’un per-
mis probatoire sont de 32 $.

Toutefois, les droits payables pour l’obtention d’un
permis probatoire sont calculés en multipliant les droits
mensuels de 1,33 $ par le nombre de mois complets,
plus un, à écouler entre la date de délivrance de ce
permis et la date de son expiration si la personne qui en
fait la demande se trouve dans l’une des situations sui-
vantes:

1o elle est visée par l’article 92.0.1 du Code de la
sécurité routière;

2o son permis probatoire précédent fut annulé à sa
demande ou révoqué.».

2. L’article 61 de ce règlement est modifié:

1o par le remplacement du deuxième alinéa par le
suivant:

«Les droits bisannuels exigibles du titulaire d’un per-
mis de conduire n’appartenant pas uniquement aux clas-
ses 6D et 8 sont de 32 $.»;

2o par le remplacement du troisième alinéa par le
suivant:

«Les droits bisannuels exigibles du titulaire d’un per-
mis de conduire appartenant uniquement aux classes 6D
et 8 sont de 42 $.».

3. L’article 73.1 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«73.1 Les droits mensuels pour un permis de con-
duire n’appartenant pas uniquement aux classes 6D et 8
sont de 1,33 $.».

4. L’article 73.2 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«73.2 Les droits mensuels pour un permis de con-
duire appartenant uniquement aux classes 6D et 8 sont
de 1,75 $. ».

5. Les droits fixés dans le présent règlement s’appli-
quent aux permis d’apprenti-conducteur, permis
probatoire et permis de conduire qui sont délivrés à une
date postérieure au 31 octobre 1996 ainsi qu’aux paie-
ments des droits bisannuels de permis de conduire si le
paiement est reçu à la Société de l’assurance automobile
du Québec à une date postérieure au 31 octobre 1996 et

que la date d’échéance du paiement est postérieure au
30 novembre 1996 en application de l’article 59 du
Règlement sur les permis.

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi-
cielle du Québec.
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Décret 1263-96, 2 octobre 1996
Code de la sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24-2)

Immatriculation des véhicules routiers
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur l’immatriculation des véhicules routiers

ATTENDU QUE le paragraphe 8.4o de l’article 618 du
Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) édicte
que le gouvernement peut, par règlement, fixer les droits
annuels exigibles en vertu de l’article 31.1 de ce code à
l’égard de la personne qui obtient une immatriculation
conformément à l’article 10.2 de ce code en fonction de
l’un ou de plusieurs des facteurs suivants:

a) selon la catégorie de véhicules routiers immatricu-
lés;

b) selon leur masse nette;
c) selon leur nombre d’essieux;
d) selon leur usage;
e) selon l’activité professionnelle, la personnalité ju-

ridique ou l’identité de cette personne;
f) selon le territoire où ils sont utilisés;

ATTENDU QUE le paragraphe 11.2o de l’article 618 de
ce code édicte que le gouvernement peut, par règlement,
prévoir les cas et les conditions autorisant la réclama-
tion, à l’expiration des périodes prévues par règlement
ou à toute date ultérieure qu’il fixe, du paiement des
droits, des frais et de la contribution d’assurance exigibles
en vertu de l’article 31.1 de ce code et établir les règles
de calcul ou fixer le montant exact des sommes récla-
mées, ainsi que la période maximale sur laquelle peut
s’étendre une réclamation;

ATTENDU QUE l’article 619.1 de ce code édicte que le
gouvernement peut, par règlement, fixer les droits
exigibles lors de l’obtention de l’immatriculation d’un
véhicule routier et ceux exigibles en vertu de l’arti-
cle 31.1 de ce code, en fonction de l’un ou de plusieurs
des facteurs suivants:


